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1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 21/12/2023 dans l'établissement GAEC
DE LORAN implanté Loran 32300 Saint-Maur. L'inspection a été annoncée le 04/12/2023. Cette
part ie  «  Contexte  et  constats  »  est  publ iée  sur  le  s i te  internet  Géor i sques  (
https : / /www.geor i sques .gouv . f r /  ) .

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
GAEC DE LORAN•
Loran 32300 Saint-Maur•
Code AIOT : 0006811683•
Régime : Néant•
Statut Seveso : Non Seveso•
IED : Non•

https://www.georisques.gouv.fr/
https://www.georisques.gouv.fr/
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Le GAEC de LORAN est une ferme BIO d'élevage bovin depuis plus de 40 ans et 3 générations.
Le troupeau laitier de 290 animaux équivalent est composé des vaches jersiaises.

Les thèmes de visite retenus sont les suivants :
• récolement de l'arrêté d'enregistrement

2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’Inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations  dans  leur  état  au  moment  du  contrôle.

A chaque point de contrôle est  associée une fiche de constat  qui  comprend notamment les
informations suivantes :

le nom donné au point de contrôle ;•
la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;•
si le point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur, les suites retenues lors de la
précédente visite ;

•

la prescription contrôlée ;•
à l'issue du contrôle :•

le constat établi par l'Inspection des installations classées ;
les observations éventuelles ;
le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
le  cas  échéant  la  proposition de suites  de l'Inspection des  installations  classées  à
Monsieur le Préfet ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...



Il existe trois types de suites :
« avec suites administratives » :  les non-conformités relevées conduisent à proposer à
Monsieur  le  Préfet,  conformément  aux  articles  L.  171-7  et  L.  171-8  du  code  de
l’environnement,  des  suites  administratives.  Dans  certains  cas,  des  prescriptions
complémentaires  peuvent  aussi  être  proposées  ;

•

« susceptible de suites administratives » : lorsqu'il n'est pas possible en fin d'inspection de
statuer sur la conformité, ou pour des faits n’engageant pas la sécurité et dont le retour à la
conformité peut être rapide, l’exploitant doit transmettre à l’Inspection des installations
classées dans un délai court les justificatifs de conformité. Dans le cas contraire, il sera
proposé à Monsieur le Préfet, conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de
l’environnement, des suites administratives ;

•

« sans suite administrative ».•
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2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :

N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire Autre information

1
Dispositions

générales
Arrêté Ministériel du 27/12/2013,

article 3
Sans objet

2
Dispositions

constructives
Arrêté Ministériel du 27/12/2013,

article 11 > I.
Sans objet

3
Dispositions

constructives
Arrêté Ministériel du 27/12/2013,

article 11 > II.
Sans objet

4
Composition

du plan
d'épandage

Arrêté Ministériel du 27/12/2013,
article 27-2 > c)

Sans objet

5
Déchets et

sous-produits
animaux

Arrêté Ministériel du 27/12/2013,
article 34

Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

L'inspection portait sur le récolement de l'arrêté d'enregistrement.
Tous les points contrôlés sont conformes au dossier présenté.

2-4) Fiches de constats

N° 1 : Dispositions générales

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 3
Thème(s) : Élevage, Récolement
Prescription contrôlée :
L'installation est implantée, réalisée et exploitée conformément aux plans et autres documents
joints à la demande d'enregistrement.
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Constats :

Les bâtiments sont implantés conformément au plan présenté dans le dossier d'enregistrement.
Les effectifs annoncés de 290 animaux équivalent sont respectés : lors de l'inspection, l'exploitant
en détenait 234.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 2 : Dispositions constructives

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 11 > I.
Thème(s) : Élevage, Conception des bâtiments
Prescription contrôlée :
Tous les sols des bâtiments d'élevage, de la salle de traite, de la laiterie et des aires d'ensilage
susceptibles de produire des jus, toutes les installations d'évacuation (canalisations, y compris
celles permettant l'évacuation des effluents vers les équipements de stockage et de traitement,
caniveaux à lisier, etc.) ou de stockage des effluents sont imperméables et maintenus en parfait
état d'étanchéité. La pente des sols des bâtiments d'élevage ou des annexes est conçue pour
permettre  l'écoulement  des  effluents  d'élevage  vers  les  équipements  de  stockage  ou  de
traitement. Ces dispositions ne s'appliquent pas aux sols des enclos, des volières, des vérandas, et
des bâtiments des élevages sur litière accumulée ainsi qu'aux bâtiments de poules pondeuses en
cage.
Constats :

Les différentes stabulations sont en bon état et ne présentent pas d'écoulement le jour de
l'inspection.
La salle de traite, utilisée de façon saisonnière, est en bon état et étanche.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 3 : Dispositions constructives

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 11 > II.
Thème(s) : Élevage, Stockage des effluents
Prescription contrôlée :
Les équipements de stockage et de traitement des effluents d'élevage visés à l'article 2 sont
conçus, dimensionnés et exploités de manière à éviter tout déversement dans le milieu naturel.
Constats :

Pour la partie du stockage de l'ensilage, les jus sont collectés dans la lagune.
Pour les eaux de lavage de la salle de traite, elles sont stockées dans une poche souple étanche de
100 m3.
Pour les fumiers qui ne sont produits que durant la période hivernale, ils restent en bâtiment et
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sont épandus après deux mois de pré-stockage selon le calendrier d'épandage.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 4 : Composition du plan d'épandage

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 27-2 > c)
Thème(s) : Élevage, Plan épandage
Prescription contrôlée :
Le plan d'épandage est constitué :― d'une carte à une échelle comprise entre 1/12 500 et 1/5 000
permettant de localiser les surfaces d'épandage et les éléments environnants, notamment les
noms des communes et les limites communales, les cours d'eau et habitations des tiers. Cette
carte fait apparaître les contours et les numéros des unités de surface permettant de les repérer
ainsi que les zones exclues à l'épandage selon les règles définies à l'article 27-3 ;― lorsque des
terres sont mises à disposition par des tiers,  des conventions (ou dans le cas de projets,  les
engagements)  d'épandage  sont  conclues  entre  l'exploitant  et  le  prêteur  de  terres.  Les
conventions d'épandage comprennent l'identification des surfaces concernées, les quantités et
les types d'effluents d'élevage concernés,  la durée de la mise à disposition des terres et les
éléments nécessaires à la vérification par le pétitionnaire du bon dimensionnement des surfaces
prêtées  ;―  d'un tableau référençant  les  surfaces  repérées  sur  le  support  cartographique et
indiquant, pour chaque unité, le numéro d'îlot de la déclaration effectuée au titre de la politique
agricole commune (îlot PAC), la superficie totale, l'aptitude à l'épandage, le nom de l'exploitant
agricole de l'unité et  le  nom de la  commune ;―  des éléments  à  prendre en compte pour la
réalisation  de  l'épandage mentionnés  au  point  b,  à  l'exception  des  zones  d'exclusion  déjà
mentionnées  sur  la  carte  ;―  du  calcul  de  dimensionnement  du  plan  d'épandage  selon  les
modalités définies à l'article 27-4.L'ensemble des éléments constituant le plan d'épandage est
tenu à jour et à disposition de l'inspection de l'environnement, spécialité installations classées.
Constats :

Le plan d'épandage a été présenté et est conforme.
Les cahiers de fertilisation pour les campagnes 2023 et 2024 ont été transmis et sont conformes à
ce qui était déposé dans le dossier d'enregistrement.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 5 : Déchets et sous-produits animaux

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 34
Thème(s) : Risques accidentels, Equarrissage
Prescription contrôlée :
Les  animaux  de  grande  taille  morts  sur  le  site  sont  stockés  avant  leur  enlèvement  par
l'équarrisseur  sur  un  emplacement  facile  à  nettoyer  et  à  désinfecter,  et  accessible  à
l'équarrisseur.Les bons d'enlèvements d'équarrissage sont tenus à disposition de l'inspection de
l'environnement, spécialité installations classées.
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Constats :

La plate forme pour l'enlèvement par l'équarrissage est en place. La clôche était en place lors de
l'inspection.
Les bons d'enlèvement de la société Atemax ont été présentés. Les enlèvements sont réguliers.

Type de suites proposées : Sans suite


